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ARTICLE 20

Substituer à l’alinéa 21 les trois alinéas suivants :

« b) Au premier alinéa, après les mots: « le prix » sont insérés les mots: « , les moyens techniques et 
humains mis en œuvre »;

« b) bis Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Le projet scientifique d’intervention en est une partie intégrante. La mise en œuvre du contrat est 
subordonnée à la délivrance de l’autorisation de fouilles par l’État. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de renforcer le contrôle des offres des opérateurs de fouilles 
par l’État.

Pour exercer la maîtrise d’ouvrage scientifique des opérations, l’Etat doit être en mesure d’apprécier 
et de comparer la qualité scientifique respective des projets proposés par les opérateurs. Cette 
responsabilité doit se traduire par l’attribution d’une note portant sur la qualité scientifique de 
l’offre.

Il est donc indispensable que la présentation formelle de ces offres soit harmonisée afin de les 
rendre comparables. De plus, les moyens prévus par l’opérateur pour la mise en œuvre du projet 
scientifique doivent être connus pour apprécier la faisabilité et la sincérité du projet. 


